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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent 
de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécuritC (cote II;/. . .) sont, en règle génerale, 
publiés dans des Suppléments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de 
sécuritk. La date d’un tel document indique le supplement dans lequel on trouvera 
soit le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
en 1964, sont publiees, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et 
décisions du Conseil de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux résolutions anterieures au le’ janvier 1965, est entré pleinement. en vigueur à 
cette date. 



i27ge SltANCE 

Tenue B New York le jeudi 4 juin 1981, A 16 heures. 

Prbsident : M. P~rfirio MUR02 LED0 (Mexique), 

P~&ws : Les repr&entants des Etats suivants : 
Chine, Espagne, Etats-1Jnis d’Amérique, France, 
Irlande, Japon, Mexique, Niger, Ouganda, Panama, 
Philippines, République ddmocratique allemande, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Tunisie, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2279) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation à Chypre : 
Rapport du Secrétaire gén&al sur l’opération 

des Nations Unies a Chypre (S/144!20 et 
Add.1). 

La séance est ouverte d 16 h 20. 

HOk'Omage g la m6moire de Mme Soong Chingling, 
présidente honoraire de la République populaire de 
Chine, de M. Jaime Rold6s Aguilera, président de la 
République de l’Equateur et de M. Ziaur Rahman, 
Wsident de la Rdpublique populaire du Bangladesh 

1. Le PRESIDENT (interprétation de l’espagnol) : 
AU nom des membres du Conseil de sécurite, je 
wudrais, au début de cette séance, exprimer la peine 
profonde que nous éprouvons devant la disparition de 
la FWsidente honoraire de la Republique populaire de 
Chine, Mme Soong Chingling, qui a servi son pays 
durant plusieurs générations avec un devouement 
exceptionnel et un patriotisme à toute épreuve. 

2. La communauté internationale a aussi appris avec 
une profonde tristesse la mort tragique du Président de 
la Rclpublique de l’Equateur, M. Jaime Roldos Agui- 
lera, qui incarnait la volonté démocratique de son 
peuple et dont la disparition a profondément bmu les 
pays d’Am&ique latine, le mien en particulier. 

3. Nous dbplorons aussi la mort prematuree du 
Prdsident de la Republique populaire du Bangladesh, 
M. Ziaur Rahman, qui fut un dirigeant éclaire de son 
peuple et des pays les moins dtveloppés. Nous 
souhaitons que son œuvre ait des effets durables sur 
I’évoluticn institutionnelle et pacifique de son Pays. 
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4. Je me permets de prier le représentant de la Chine 
ainsi que les representants de l’Equateur et du 
Bangladesh auprès de l’Organisation des Nations 
Unies de bien vouloir transmettre aux gouvernements 
et aux peuples de leurs nations respectives ainsi 
qu’aux familles des disparus les condoléances 6mues 
du Conseil a l’occasion de ces dbcès si douloureux. 

Sur la proposition du Prtfsident, les membres du 
Conseil observent une minute de silence d la mémoire 
de Mme Soong Chingling, du président Roldbs et du 
président Rahman. 

5. M. YANG Hushan (Chine) [interprétation du 
chinois] : Au nom de la dblegation chinoise, je voudrais 
tout d’abord vous remercier sincérement, Monsieur le 
Président, pour les paroles de condoléances que vous 
avez prononcees au nom du Conseil de sécuritt à 
l’occasion du deces de Mme Soong Chingling, prési- 
dente honoraire de la Republique populaire de Chine 
et vice-présidente du Comité permanent du Congres 
national populaire. Mme Soong a consacre sa vie à la 
libération de la nation et du peuple chinois, aux cotés 
de M. Sun Yatsen, et figure parmi les fondateurs de la 
République populaire de Chine. Elle a apport6 une 
contribution remarquable à la cause de la révolution 
chinoise et a l’editïcation de la nation ainsi qu’à 
l’instauration du climat d’amitié entre les peuples et à 
la défense de la paix dans le monde. Sa mort est une 
grande perte pour le peuple de Chine. 

6. La delégation chinoise transmettra les condolban- 
ces prononcées ici au peuple et au Gouvernement 
chinois, ainsi qu’à la famille de Mme Soong. 

Remerciements au Président sortant 

7. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’espagnol) : 
Avant d’aborder l’ordre du jour je voudrais, au nom 
des membres du Conseil de sécurité, rendre hommage, 
a M. Masahiro Nisibori, représentant du Japon. Nous 
avons beaucoup apprecié la façon dont il s’est acquittb 
de son mandat. Il serait difficile, en effet, de rivaliser 
d’efftcacite avec M. Nisibori. Il a resolu tous les 
problèmes qui se sont présentés au cours du mois de 
mai sans l’ombre d’un conflit, Il a ainsi accru son 
prestige personnel de diplomate ainsi que celui de son 
pays, grande nation stable et independante. 



Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté. 

La situation B Chypre : 
Rapport du Secretaire génkal sur l’opération des 

Nations Unies B Chypre (SM490 et Add.1) 

8, Le PRJbIDENT (interprétation de l’espagnol) : Je 
dois informer les membres du Conseil que j’ai reçu des 
représentants de Chypre, de la Grbce et de la Turquie, 
des lettres Par lesquelles ils demandent a btre invités a 
prendre part aux delibérations du Conseil sur ce point 
de l’ordre du jour. Conformément B l’usage, je me 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
reprbsentants g participer au débat sans droit de vote, 
conform6ment aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a l’article 37 du règlement intbrieur provi- 
soire. 

Sur l’invitation du Prdsident, M, Mavrommatis 
(Chypre), M. Katapodis (GrPce) et M, Kirça (Turquie) 
prennent place d la table du Conseil. 

9, Le PRÉSIDENT (interprdtation de l’espagnol) : Je 
souhaite rappeler qu’au cours des consultations, les 
membres du Conseil ont convenu d’adresser ega- 
lement une invitation b M, Nail Atalay, aux termes de 
l’article 39 du réglement intérieur provisoire, Si je 
n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil d6cide d’inviter M. Atalay, conformément B 
l’article 39 du réglement interieur provisoire, 

Il en est ainsi décide. 

10. Le PRESIDENT (interprdtation de I’espagnol) : 
En temps utile, je demanderai B M, Atalay de bien 
vouloir prendre place a la table du Conseil pour faire 
sa dklaration. 

11. Le Conseil va maintenant aborder l’examen du 
point à l’ordre du jour, Les membres du Conseil sont 
saisis du rapport du Sec&taire gbnéral sur l’opkation 
des Nations Unies k Chypre pour la periode allant du 
1” dbcembre 1980 au 27 mai 1981. Les membres du 
Conseil sont également saisis du texte d’un projet de 
resolution, distribue sous la cote S114500, qui a et6 
prepare sur la base des consultations menees par le 
President. 

12. Je crois comprendre que le Conseil est pr&t a 
procbder au vote sur le projet de résolution dont il est 
saisi. Si je n’entends pas d’objection, je mettrai ce 
projet de resolution aux voix, 

II est procedk au vote d main levee. 

Par 14 voix contre zéro, le projet de résolution est 
adop tk [résolu tien 486 (1981)]. 

Un membre (Chine) n’a pas participé au vote, 

13. Le PRESIDENT (interpretation de l’espagnol) : 
Je voudrais donner la parole au Secrétaire genkal qui 
souhaite faire une dtclaration. 

14. Le SECRETAIRE GÉNfiRAL (interprdtation de 
l’anglais) : J’ai pris acte de la rbsolution que le Conseil 
de securite vient d’adopter et je tiens a assurer le 
Conseil que je prends les mesures voulues pour lui 
donner effet, 

15. Conformtment aux termes de cette resolution, la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix g Chypre continuera de s’acquitter de ses 
responsabilitks le long des lignes du cessez-le-feu et 
dans la region comprise entre ces lignes de m&me que 
de ses fonctions humanitaires pendant une autre 
periode de six mois. Je sais que, bien que les effectifs 
de la Force aient et6 reduits de 110 hommes, elle reste 
pleinement & mbme de mener B bien sa tache. 

16. Je suis egalement charge, aux termes de la 
résolution, de poursuivre ma mission de bons offkes, 
Gr&ce a mon rapport du 27 mai 1981, les membres du 
Conseil savent que je m’acquitte activement de cette 
mission, Les entretiens intercommunautaires doivent 
entrer dans une phase active au dbbut de juillet et les 
parties m’ont laissé entendre qu’elles sont pretes 
maintenant B faire un réel effort en vue d’un reglement 
d’ensemble, lequel comprendra l’examen conjugué 
des aspects constitutionnels et territoriaux du pro- 
blkme, Mon representant special, M. Gobbi, a passé la 
semaine qui vient de s’ecouler au Sibge, a New York; 
nous avons eu, mes collaborateurs et moi-m@me, des 
consultations avec lui sur la meilleure manibre d’aider 
les parties au cours de cette phase des entretiens qui 
nous attend, Je suis resté personnellement en contact 
avec tous les intbressees aux niveaux appropriés pour 
faciliter les négociations. 

17. Je tiens aussi a mentionner le pas significatif 
franchi le 22 avril lorsque M. Gobbi a annoncé, en mon 
nom, qu’un accord btait intervenu sur le mandat du 
Comitt sur les personnes disparues. Je vais bientbt 
nommer M. Claude Pilloud, fonctionnaire choisi par le 
Comitb international de la Croix-Rouge B cette fin, 
avec l’accord des deux parties, comme troisieme 
membre du Comitb, Je compte que le Comite commen- 
cera & travailler sans retard et qu’il trouvera la solution 
tant attendue B ce probleme humanitaire. 
18. En conclusion, je voudrais une fois de plus dire 
ma reconnaissance B mon reprbsentant spécial, 
M. Gobbi, ainsi qu’au commandant, le géneral Greindi, 
aux officiers et aux hommes de la Force, de m&me 
qu’au personnel civil. Mes remerciements vont aussi, 
une fois de plus, aux gouvernements qui ont le lourd 
fardeau de fournir des contingents a la Force, ainst 
qu’aux contributeurs financiers pour l’appui qu’ils 
apportent B cette importante operation de maintien de 
la paix. 
19. Le PRESIDENT (interprétation de l’espagnol) I 
Le premier orateur est le representant de Chypre, Je 
lui donne la parole. 
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20. M, MAVROMMATIS (Chypre) Merm?tation 
de I’aogglais] : Monsieur le Pr&i&nt,~je voudrais tout 
d’abord, par votre intermediaire, et par celui des 
repr&entants de la Chine, de l’Equateur et du Ban- 
gladesh, transmettre les sincéres condoléances du 
Oouvemement et du peuple de Chypre de même que 
de ma dblégation aux gouvernements, aux peuples et 
WC familles de la Presidente honoraire de la Chine, du 
Pr&sident de l’Equateur et du President du Ban- 
&iadesh, 

21, Je voudrais, Monsieur le President, vous adres- 
ser maintenant mes Mlicitations les plus chaleureuses 
if l’occasion de votre accession B la presidence du 
Conseil de sbcurité pour le mois de juin. Nous sommes 
convaincus que votre expbrience et vos qualites, que 
nous avons pu admirer a maintes reprises, marqueront 
votre mandat. Notre plaisir de vous voir presider le 
Conseil est dû non seulement au respect que nous 
Cprouvons pour votre personne mais aussi B l’admira- 
tion que nous avons pour votre grand pays, champion 
de tant de nobles causes dans le domaine international 
et chef de file du tiers monde, un pays avec lequel le 
mien a des relations trés étroites. 

22. Mais je manquerais a mes devoirs si je n’adres- 
sais pas Cgalement mes felicitations au Président 
sortant du Conseil, M. Nisibori, representant du 
Japon, qui a traité de façon si competente les questions 
relatives & la &Union d’aujourd’hui du Conseil de 
shlrl tb, 

23. En outre, je voudrais vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que les membres du Conseil, de 
m’avoir donné l’occasion de m’adresser au Conseil, et 
VOUS dire combien nous apprécions que vous ayez, par 
la rLSsolution qui vient d’être adoptee, prolonge-avec 
l’assentiment du Gouvernement de la Rbpublique de 
Chypre - le mandat de la Force des Nations Unies 
charg6e du maintien de la paix à Chypre pour une 
nouvelle période de six mois. 

24. Notre intervention deux fois par an devant le 
Conseil de sécurite et les resolutions qui s’ensuivent, 
bien qu’indispensables B la preservation dans mon 
pays des conditions pacifiques nécessaires 1 la pour- 
suite du dialogue sont aussi un triste constat du peu 
d’aptitude de l’Organisation des Nations Unies B faire 
appliquer les principes de la Charte et les normes 
hWratives du droit international et de la justice B un 
petit pays sans defense dans le cas duquel ces 
Principes ont été violés de façon flagrante. 

25. C’est en m8me temps peu encourageant pour les 
mliers de refugiés et personnes déplacées qui doivent 
contempler leurs foyers ancestraux, y compris ceux de 
Varosha -qui est un des éléments prioritaires de 
k’accord en 10 points du 19 mai 1979 [S/13369, 
Par, 511 - de l’autre coté de la zone demilitarisée qui 
est g la fois si proche et si Bloignee. 

26. Le Conseil de securité a une fois de plus 
manifesté son appui au processus des entretiens 
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intercommunautaires, que nous considérons comme 
étant le meilleur moyen de trouver une solution & 
l’aspect interne du problème de Chypre. Bien que j’aie 
eu l’occasion de dire devant le Conseil en décembre 
dernier que les entretiens intercommunautaires 
“peuvent s’avérer lents et laborieux et c’est pourquoi 
nous nous sommes armés de beaucoup de patience et 
de bonne volonté”, j’ai ajoute “même la patience a ses 
limites” [2257’ séance, par. 203. 

27. Les six mois qui se sont écouk depuis ont 
prouvé que cette déclaration était justitïee, mais nous 
avons presque BpuisC cette patience et cette bonne 
volonté pour vivre avec le manque de résultats 
tangibles de ce processus. Car, en resume, on pourrait 
dire que ces negociations sont encore vivantes mais 
qu’elles n’ont produit jusqu’a présent aucun résultat. 
Plus significatif encore est le fait que, neuf mois aprés 
la reprise des entretiens, il reste un aspect important 
.du probleme sur lequel aucune proposition concrbte 
n’a et6 faite, a savoir l’aspect territorial, 

28. Nous ne pouvons que manifester l’espoir que les 
promesses qui ont été faites seront tenues, que les 
déclarations seront suivies d’actes et, par-dessus tout, 
qu’on aura la volonté politique necessaire permettant 
d’arriver A l,a conclusion satisfaisante du dialogue 
intercommunautaire comme l’exigent les rtsolutions 
adoptees par le Conseil de sécurité et comme le 
prevoient les accords de haut niveau du 12 février 1977 
[S/12323, par, 51 et du 19 mai 1979 qui fournissent le 
cadre de la solution B ce probléme. Car - ne nous 
trompons pas - ce n’est que par la mise en œuvre des 
accords conclus jusqu’a présent et en prenant d’au- 
tres mesures constructives dans la bonne direction 
que nous pouvons esperer resoudre le probléme de 
Chypre. 

29. Le moment est venu de nous rendre compte 
qu’une juste solution de ce probléme, fondbe sur les 
principes et résolutions de l’Organisation des Nations 
Unies, les instruments internationaux, specialement 
en ce qui concerne les droits de l’homme, et les 
accords existants serait de l’inter& de toutes les 
communautbs et de toute la population de Chypre, 
Nous sommes a un moment de notre histoire oh 
l’inter& suprême de notre pays exige que nous 
oubliions et pardonnions les erreurs et injustices qui 
ont Bté commises et que nous nous concentrions sur ce 
qu’il faut faire pour le pays dans son ensemble et pour 
son avenir, 

30. Nous espérons que les augures positifs auxquels 
le Sec&taire gentral a fait allusion dans son rapport se 
traduiront par des propositions concr&es, y compris 
des propositions sur l’aspect territorial, qui pourront 
être présentdes au debut du mois de juillet, et que nous 
pourrons célébrer l’anniversaire de la présente reprise 
des entretiens par des premiers resultats positifs, ce 
qui permettra d’entrevoir une solution permanente. 

31. Toutefois, je tiens B bien préciser que les 
propositions qui doivent &tre soumises par l’autre 
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partie ne devraient pas être une réaffrmation de 
positions anciennes, ne devraient pas être un effort 
continu visant a légaliser les faits accomplis et ne 
devraient pas saper l’ordre juridique de la République, 
mais être pragmatiques et raisonnables et contenir les 
élbments necessaires susceptibles de permettre des 
negociations sérieuses, 

32. Un autre aspect, le plus tragique peut-être du 
drame chypriote, est celui des personnes portées 
disparues et, à cet égard, nous sommes en presence 
d’une évolution qui nous donne une raison de nous 
réjouir. Nos efforts constants à Chypre et ailleurs nous 
ont conduits à un accord pour la création d’un 
organisme d’enquête destiné à retrouver la trace des 
personnes portées disparues à la suite du conflit armé 
à Chypre et à en rendre compte. La partie chypriote 
grecque a nommé son representant à cet organisme et 
les deux parties ont également donné leur assentiment 
à la nomination d’un représentant désigné par le 
Secretaire général. Nous espérons sincérement que 
l’organisme d’enquête commencera ses travaux 
immédiatement et que, comme le Secrétaire général 
vient de le dire, il aboutira le plus rapidement possible 
à des conclusions positives, ce qui permettra d’alléger 
la douleur et les souffrances de tous les intéressés. Je 
dirai aussi qu’outre son aspect eminemment humani- 
taire, cette initiative est de bon augure. Espérons 
qu’elle sera suivie bientôt de développements non 
moins positifs en ce qui concerne les efforts déployes 
en vue de la solution globale du problème de Chypre. 

33. En conclusion, je voudrais réitérer notre con- 
fiance dans le Secrétaire genéral et lui exprimer à 
nouveau notre sincère reconnaissance et nos remer- 
ciements pour le dévouement, le zèle et la compétence 
avec lesquels il s’acquitte de ses tâches concernant 
Chypre. Nous tenons egalement à remercier ses 
collaborateurs si compétents, qu’il soient ici ou à 
Chypre, à savoir MM. Urquhart, Pérez de Cuéllar, 
Gobbi, Sherry, Picco et Schlittler-Silva, qui ont eux 
aussi travaillé si durement et contribue grandement 
aux efforts entrepris en vue de la solution du problème 
de Chypre. Nos remerciements vont également au 
commandant actuel et aux commandants précédents 
ainsi qu’aux officiers et hommes de troupe de la Force 
et aux pays qui lui fournissent des contingents et 
assument une partie notable des frais. Nous tenons 
également à remercier les pays qui contribuent au 
Compte spécial de la Force. 

34. Enfin, je tiens à prononcer des paroles spéciales 
de reconnaissance et de remerciements à M. Perez de 
Cuéllar qui vient de quitter son poste de secretaire 
général adjoint aux affaires politiques. Qu’il me soit 
permis de dire que nous avons grandement admiré ses 
qualités personnelles, sa grande compétence ainsi que 
le dévouement qu’il a apporté dans toutes les tâches 
qu’il a entreprises, notamment à Chypre, que ce soit 
comme représentant spécial du Secrétaire général ou 
comme Secretaire géneral adjoint, ici, à New York. Le 
peuple et le Gouvernement de Chypre se souviendront 

de son importante contribution, de même, en vbité, 
que nous tous dont, dès le début, il a gagné la 
confiance. 

35. Une fois encore, je terminerai en exprimant 
l’espoir que lorsque, dans six mois, je reviendrai 
devant le Conseil, il me sera donné de dire quelque 
chose de positif sur les entretiens. Nous sommes prêts 
à travailler d’arrache-pied dans cette direction mais 
l’autre partie voudra-t-elle vraiment, cette fois, faire 
de meme, ou, une fois encore, va-t-elle tourner en 
dérision le processus de négociation ? Dans l’inter- 
valle, j’estime que je suis dans l’oblligation de mettre 
le Conseil en garde contre tous actes de provocation 
tels que les violations répétées de l’espace aérien de la 
République de Chypre par des chasseurs à réaction 
turcs qui se sont produites les le’ et 2 juin dernier. De 
tels actes ne sauraient que nuire très grandement aux 
negociations en cours. 

36. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’espagnol) : 
Je donne la parole au représentant de la Grèce. 

37. M. KATAPODIS (Grèce) [interprétation de 
l’espagnol] : Je voudrais commencer cette intervention 
en exprimant aux représentants de la République de 
Chine, de l’Equateur et du Bangladesh les bien 
sincères condoleances de mon gouvernement à I’oc- 
casion du décès de la Présidente honoraire de la Chine, 
du Président de l’Equateur et du Président du Ban- 
gladesh. 

38. Monsieur le Président, permettez-moi de vous 
adresser nos félicitations les plus chaleureuses 5 
l’occasion de votre accession à l’importante fonc- 
tion de président du Conseil de sécurité pour le mois 
de juin, Au cours des trois années que j’ai passées 
en tant qu’ambassadeur dans votre beau pays, j’ai 
eu l’occasion d’apprécier vos remarquables qualités 
d’homme d’Etat et d’érudit éminent. Je suis certain 
que sous votre direction, cet organe suprême de 
l’Organisation des Nations Unies s’acquittera de ses 
tâches avec efficacité et succès. Je tiens également à 
remercier, par votre entremise, les membres du 
Conseil de m’avoir donné l’occasion d’exprimer le 
point de vue de mon gouvernement sur la question à 
l’ordre du jour. 

39. Le Conseil de sécurité vient une fois encore de 
proroger le mandat de la Force. Cette prorogation 
n’est autre chose qu’un constat de l’échec de l’Or@- 
nisation dans sa mission, qui est de garantir l’indépep 
dance et l’intégrité territoire des Etats Membres, en 
particulier des petits pays. Tous les six mois, la 
communauté internationale, qu’il s’agisse de Chypre, 
du Liban, des territoires arabes occupés ou d’autres 
parties du monde, reconnaît son impuissance a impo 
ser les principes de la Charte et B obliger les agresseurs 
à évacuer les territoires qu’ils ont occupés par la for% 
en violation des regles les plus étémentaires du droit 
international. 



40. Dans le cas de Chypre, les deux dernières années 
‘ont 6té des années d’espérance, mais aussi de décep- 
tion. Je dis espérance, parce que l’accord du 19 mai 
1979 IS113369, par. 511 a donné l’impression qu’enfin 
les négociations longues et stériles entre les deux 
communautés allaient déboucher sur un règlement qui 
permettrait aux habitants de cette malheureuse île de 
vivre en paix et aux réfugiés de rentrer dans leurs 
foyers. Mais déception aussi, dis-je, parce que rien de 
tout cela n’a été accompli. Malgré les efforts louables 
du Secr&aire gtSnéra1 et de ses collaborateurs qui 
mkitent la reconnaissance de tous les Chypriotes, 
maIgrt2 le dkvouement de la Force qui donne aux 
victimes de l’agression un sentiment de sécurité 
rèlative, aucun progrès véritable n’a été constaté dans 
le dialogue. Il ne serait pas utile en ce moment, alors 
que les entretiens se poursuivent, de chercher à rejeter 
Ea faute de cette situation sur telle ou sur telle partie. 
Cependant, il est incontestable que, près de sept ans 
apr& l’invasion de 1974, les troupes étrangères conti- 
nuent d’occuper 40 p, 100 du territoire de la République 
de Chypre, tandis qu’un tiers de la population continue 
de vivre loin de ses foyers. 

41. Les entretiens intercommunautaires sont par- 
venus a une phase décisive. Il n’est pas possible de 
les prolonger indéfiniment. La partie responsable de la 
tra&die chypriote actuelle a le devoir, l’obligation 
morale, même, dirai-je, dans son propre intérêt poli- 
tique, de faire un effort sérieux pour parvenir a un 
r&Iement pacifique et équitable du problème. Il est 
indubitable que l’autre partie est plus que disposée à 
accomplir pareil effort de son côté. 

42. Les récriminations, même si elles donnent par- 
fois aux victimes une certaine satisfaction, ne servent 
jamais à résoudre les problèmes politiques. Mal- 
heureusement, nous vivons à une époque qui sanc- 
tionne te droit du plus fort, L’ordre du jour du Conseil 
de sécurité est une énumération presque infinie de 
problèmes insolubles du fait de l’intransigeance de 
ceux qui méprisent les droits des peuples. Le cas de 
Chypre en est un parfait exemple. Cependant, le 
problèine pourrait être rksolu si nous permettions aux 
protagonistes, c’est-à-dire aux deux communautés, de 
rechercher un règlement satisfaisant sans l’ingkrence 
d’éléments extérieurs qui cherchent, en fait, plus à 
favoriser leurs propres desseins que le bien-être des 
Chypriotes. Peut-être aujourd’hui l’occasion dernière 
de parvenir à un accord qui permettrait de maintenir 
I’indépendance, l’unité, l’intégrité territoriale et le 
non-alignement de la République de Chypre, s’offre- 
t-elle à nous. Il serait véritablement regrettable que 
cette occasion soit perdue faute d’une hauteur de vue 
politique de la part de ceux qui ont provoqué la crise 
actuelle. 

43. Le PRÉSIDENT (interprétaiion de l’espagnol) : 
Je remercie le représentant de la Grèce de s’être 
exprimé dans ma propre langue et des paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 

44. L’orateur suivant est M. Nail Atalay, que le 
Conseil a invité, conformément & l’article 39 du 
r&glement intérieur provisoire. Je l’invite à prendre 
place à la table du Conseil et à faire sa dklaration. 

45. M. ATALAY (interprétation de l’anglais) : 
Monsieur le Prksident, je vous remercie ainsi que tous 
les membres du Conseil de me donner l’occasion de 
prendre la parole aujourd’hui devant le Conseil. 

46. Qu’il me soit également permis, au nom de mon 
gouvernement et en mon nom propre, d’exprimer mes 
remerciements et ma gratitude au Secrétaire gCnéral et 
a ses collaborateurs au SecrCtariat et ,sur le terrain 
- notamment à MM. Urquhart, Gobbi, Sherry, Picco 
et Schlittler-Silva - ainsi qu’au personnel militaire et 
civil qui a fait de son mieux pour parvenir à une 
solution juste et durable du problème de Chypre. En 
outre, je voudrais aussi remercier le Secrétaire gbnéral 
adjoint, M. Pérez de Cuéllar, qui a tout récemment 
quitté le Secrktariat, et le général James Quinn, dont 
les fonctions de commandant de la Force viennent de 
prendre fin. Les excellents résultats qu’ils ont obtenus 
dans l’accomplissement de leur très difficile tâche ne 
seront pas oubliés par la patrie chypriote turque. Nous 
leur souhaitons tout le bonheur et le succès possibles 
dans leurs tâches futures. 

47. Je voudrais également saisir cette occasion pour 
souhaiter la bienvenue au nouveau commandant de la 
Force, le général Guenther Greindl, et l’assurer de 
notre entière coopération dans la tâche délicate qui 
l’attend. 

48. Le Conseil de sécurité vient d’adopter une 
résolution sur la prorogation du mandat de la Force 
jusqu’au 15 décembre 1981. Au troisième alinéa du 
préambule de la résolution, il est fait référence au 
“Gouvernement chypriote”. Je dois immédiatement 
signaler, une fois de plus, que cette référence est à la 
fois inappropriée et ambiguë. Le Gouvernement légi- 
time de Chypre, tel qu’il a été établi par le Traité de 
1960’, était un gouvernement bicommunautaire. Les 
Chypriotes turcs participaient & tous les niveaux de 
l’administration et, sans une telle participation, un 
gouvernement légitime n’aurait pu naître. Cependant, 
en décembre 1963, les dirigeants grecs ont monté un 
coup d’Etat contre cette lbgitimité et ont expulse les 
Chypriotes turcs du gouvernement bicommunautaire. 
Le but que nous recherchons par l’intermédiaire des 
entretiens intercommunautaires est de restaurer un 
gouvernement légitime pour représenter les deux 
communautés, La rbférence dans le texte à l’adminis- 
tration chypriote grecque en tant que prétendu Gou- 
vernement chypriote confère donc d’emblée à cette 
résolution un caractère inacceptable. 

49. Toutefois, le Gouvernement de 1’Etat fkdéré turc 
de Kibris souscrit à la décision tendant à proroger le 
mandat de la Force et m’a charg6 de faire part au 
Conseil de son accord. Comme je l’ai déjà souligné à 
maintes reprises au cours des réunions du Conseil le 
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modus operandi de la Force doit être modifié et son 
mandat actuel révisé en conséquence. 

50. La situation dont il est fait mention au paragra- 
phe 13 du rapport du Secrétaire général doit être 
comprise a la lumiére de ce qui suit : conformément a 
son mandat primitif de 1964, la Force a pour fonction : 
“de faire tout ce qui est en son pouvoir pour prevenir 
toute reprise des combats et, selon qu’il conviendra, 
de contribuer au maintien et au rétablissement de 
l’ordre public ainsi qu’au retour A une situation 
normale” [résolution 186 (19&1)]. En vertu de ce 
mandat, la Force n’a pas de fonction légitime à remplir 
dans la partie nord de Chypre et l’on estime approprié 
que la Force se réorganise, compte tenu de son mandat 
et de la situation actuelle à Chypre. Si cela est fait, 
30 p. 100 du personnel de la Force suffiraient à 
contrôler les lignes du cessez-le-feu et a s’acquitter 
dûment de son mandat. 

51, Le fait que nombre de membres de la Force 
restent oisifs dans certains postes de contrôle inutiles 
dans le nord doit affecter le moral de ses propres 

*effectifs et coûte inutilement cher aux pays con- 
tributeurs. Eu egard aux pays contributeurs et a 1’Etat 
fkderé turc de Kibris, il conviendrait de revoir 
rapidement le role que doit remplir la Force dans le 
nord. 

52. En outre, dans la resolution qui vient d’être 
adoptée, le Conseil prie le Secrétaire géneral de 
poursuivre sa mission de bons offtces dans le cadre des 
entretiens intercommunautaires. Mon gouvernement 
se félicite de cette demande, qu’il appuie sincerement, 
et fera de son mieux pour que la mission du Secrétaire 
genéral soit couronnée de succès. 

53. Cependant, en ce qui concerne la reprise, en 
aout dernier, des entretiens intercommunautaires, le 
cinquieme alinéa du préambule et le paragraphe 2 de la 
resolution ne refletent pas de manière concrète les 
bases sur lesquelles s’est appuyée la reprise des 
entretiens. Le dialogue intercommunautaire a repris et 
se poursuit sur la base de la déclaration d’ouverture 
prononcée le 9 aout 1980 par le Secrétaire général 
[5/14200, annexe], qui contient l’accord de haut niveau 
du 12 fevrier 1977 [S/Z2323, par. 51, l’accord en 
10 points du 19 mai 1979 [S/Z3369, pur. SI] ainsi que 
d’autres éléments importants. Bien que nous ayons 
souhaite modifier le libelle de ces deux paragraphes du 
texte de maniére a les rendre conformes a la situation 
vtcritable, nous n’avons pas voulu trop insister sur ce 
point afin de ne pas créer d’impasse dans les circons- 
tances actuelles. 

54. Je voudrais maintenant traiter d’une autre trés 
importante question qui, à dessein ou non, n’est pas 
prise au sérieux par certains milieux : il s’agit du 
principe de l’égalité. 

55. Le problème de Chypre consiste en un différend 
entre deux communautés nationales, les Chypriates 
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turcs et les Chypriotes grecs, lesquels jouissaient de 
droits égaux sur le plan politique, aux termes de 
l’association binationale creée en 1960. Les entretiens 
intercommunautaires ont lieu entre les représentants 
de ces deux communautés sur un pied d’égalité et sous 
les auspices du représentant du Secrétaire genéral 8 
Chypre. 

56. Nous ne pourrions ni ne saurions abandonner ne 
frit-ce qu’un iota de ce principe d’égalité. Par con- 
séquent, chaque fois qu’il est fait mention des négocia- 
tions intercommunautaires ou du statut respectif de 
chaque communauté, ce principe d’égalite doit être 
respecté, et les représentants, du niveau le plus élevk 
au niveau le plus bas, doivent être traités sur un pied 
d’Égalité, conformément A ce principe. 

57. Je tenais à apporter ces éclaircissements et je suis 
certain que le Conseil prendra note de ces faits, 

58. Les membres du Conseil ont déjà constaté, à la 
lecture du paragraphe 59 du rapport du Secrétaire 
‘général, qu’un accord a été conclu le 22 avril 1981 a 
Chypre par les deux parties, les Chypriotes turcs et les 
Chypriotes grecs, sur la création d’un ComitB d’en- 
qubte sur les personnes portées disparues. 

59. Le representant de 1’Etat fédéré turc de Kibris à 
ce comité, M. Latife Birgen, a fait la declaration 
suivante a ce propos : 

“ SS. L’Etat fédére turc de Kibris estime que 
l’accord conclu sur cette question humanitaire qui 
affecte de tres près les deux communautés constitue 
un événement constructif et positif. 

“Les pertes de vies subies par le peuple chypriote 
turc durant les combats intercommunautaires qui 
ont commencé en décembre I963 et les problèmes 
humanitaires auxquels il a dQ faire face sont bien 
connus de tous. Depuis lors, la question des 
personnes portees disparues suscite une profonde 
angoisse pour chaque Chypriote turc. Mais cette 
question des personnes portées disparues, qui est 
documentée par les rapports du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, n’a jamais été 
exploitée à des fins politiques par la partie chypriote 
turque. 

“Cependant, depuis juillet 1974, on a profité de 
chaque occasion pour tirer parti de cette question 
sur le plan politique, et çe aux dépens de la 
communauté chypriote turque. On a poussé cette 
exploitation jusqu’à demander à la communauté 
chypriote turque de rendre compte des Chypriotes 
grecs portés disparus à la suite des luttes intestines 
qui avaient eu lieu pendant le coup d’Etat du 
1.5 juillet 1974, doni les objectifs ne sont que trop 
connus. Cette question a été présentée à l’opinion 
mondiale dans une fausse perspective qui ne cor- 
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‘“Dès le début, la partie chypriote turque a plaid6 
mur que cette question soit rkglée d’une façon 
humanitaire afin d’alléger les souffrances des famil- 
1% des personnes portées disparues dans les deux 
dommunaut& et a appuye, par sa bonne volonté, 
t?ute initiative qui ne se prêtait pas à une exploita- 
tlon politique. 

“En fait, durant les contacts qui ont commencé 
Ces derniers mais à la suggestion de l’Organisation 
des Nations Unies, la partie chypriote turque a 
adopté la même attitude positive et a fait une 
contribution constructive pour que ces efforts 
aboutissent B une conclusion acceptable. En con- 
sequence, il a maintenant été décidé, de créer un 
Wmité de trois membres comprenant, outre les 
reprtEsentants des deux communaut&s, un fonction- 
naire du CICR. Ce comité s’acquittera de sa tache 
Sur la base du consensus. 

“Certes, le fait qu’un accord soit intervenu sur la 
création de ce comité constitue un éwkement 
favorable qui permettra de résoudre enfin une 
question humanitaire et favorisera la poursuite du 
dialogue entre les deux communautk 

“Nous esphrons que, gr$ce à cet accord, on 
cessera d’exploiter cette question humanitaire et 
que seules des considérations objectives et humani- 
taires guideront les activités du Comité.” 

6Q. Je souhaite également la bienvenue au troisième 
membre du Comitb, M. Claude Pilloud, et je tiens a 
l’assurer de la coopération de ma communauté. Je suis 
certain que ses profondes connaissances dans ce 
domaine humanitaire seront des plus utiles au Comité 
durant ses délibérations. 

61. Pour terminer, nous pensons que la seule façon 
de garantir une paix durable à Chypre est de créer une 
fedération bicommunautaire et bizonale dans laquelle 
chacune des deux communautés de l’fle pourrait g&er 
ses propres affaires intérieures sans ingérence OU 

obstacle de la part de l’autre communauté. A cet effet, 
nous avons pr&enté des propositions qui seront 
discutées au cours des entretiens intercommunautaires 
et qui portent notamment sur l’égalité entre les 
partenaires chypriotes grecs et chypriotes turcs, parce 
qu’il ne peut y avoir de fédération sans égalité entre les 
unités qui la composent. 

62. Nous, Chypriotes turcs, espérons qu’un âge d’or 
sera instauré à Chypre, dans lequel les deux commu- 
naut& pourront vivre harmonieusement côte B côte, 
en se partageant également le fardeau des tkhes 
gouvernementales. Ce n’est que grke à des mesures 
positives adoptées dès maintenant que les générations 
futures de Turcs et de Grecs pourront apprendre à 
vivre en tant que partenaires à Chypre, et le dialogue 
intercommunautaire est la seule voie qui permettra 
aux deux communaut6s nationales de parvenir à la 
paix, 

63. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’espagnol) : 
L’orateur suivant est le représentant de la Turquie, à 
qui je donne la parole. 

64. M. KIRCA (Turquie) : Je me dois, Monsieur le 
Président, au début de mon intervention de m’as- 
socier, au nom du Gouvernement et du peuple turcs, 
aux condokances émues que le Conseil de sécurit& a 
prdsentées par votre voix aux gouvernements et 
peuples intéressés pour la mort de la Présidente 
honoraire de la Rdpublique populaire de Chine, du 
Président de l’Equateur et du Pr&ident de la Ré- 
publique populaire du Bangladesh. 

65. Monsieur le Président, le Conseil se réunit 
aujourd’hui peu apr&s que vous ayez assumé sa 
pksidence pour le mois de juin. Je vous présente donc 
mes plus vives félicitations ainsi que mes voeux les 
plus sincéres de succés dans l’accomplissement de 
votre tâche si difficile et si delicate, Etant donne les 
relations traditionnelles d’amitie entre le Mexique et la 
Turquie, soyez donc assuré de notre pleine coopéra- 
tion. Je n’ai pu vous adresser mes félicitations en 
espagnol et j’admets que là, et là seulement, l’ambas- 
sadeur de la Grèce a marqué un point sur moi. Qu’il 
me soit permis, Monsieur le Pksident, de faire 
également état de notre satisfaction toute particulière 
au sujet de la conduite objective et constructive des 
consultations habituelles que vous avez si admira- 
blement menées B terme sur ce point de l’ordre du 
jour. 

66. Avant d’aborder la substance de notre débat, je 
voudrais également saisir cette occasion pour expri- 
mer notre gratitude sincère au général de division 
James Quinn qui, en sa qualité de commandat de la 
Force des Nations Unies chargée du maintien de la 
paix à Chypre, a rendu des services exemplaires. Nous 
lui souhaitons plein succès dans ses activitds futures. 
Nous voudrions egalement souhaiter la bienvenue au 
nouveau commandant, le général de division Guenther 
Greindl. Je voudrais rt$itérer notre volonté ferme de lui 
offrir notre coopération dans l’accomplissement de ses 
fonctions. 

67. Je crois que je puis compter sur votre indulgence 
si je prends encore de votre temps pour rendre un 
particulier hommage à M. Javier Pérez de Cuéllar, 
secrétaire général adjoint pour les affaires politiques, 
qui vient de quitter son poste à l’Organisation des 
Nations Unies, ayant été appelé à d’autres hautes 
fonctions par le Gouvernement du P&ou. M. Pérez de 
Cuéllar est un homme aux qualités exceptionnelles, au 
charme particulier et B la personnalité fortement 
caractérisée par son approche humaine et flexible, et il 
a rendu des services très éminents durant plusieurs 
années aux diffkents échelons de l’Organisation des 
Nations Unies à la recherche d’une solution au 
problème de Chypre. Sa contribution et son empreinte 
personnelle sur le déroulement des événements seront 
toujours gravées dans nos esprits. Nous lui sommes 
reconnaissants et lui souhaitons plein succès dans sa 
vie future. 
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68. Encore une fois, en dépit de notre désir manifeste 
pour le contraire, mon pays se trouve dans l’obliga- 
tion de prentire la parole devant le Conseil de sécurité 
sur la question de Chypre. A la dernière réunion 
du Conseil sur la question en décembre 1980 
[2257” séance], j’avais clairement indiqué que tonte 
discussion ici sur Chypre, dans les circonstances 
actuelles, serait non seulement peu opportune mais 
aussi nuisible à la recherche d’une solution par 
l’intermédiaire des négociations intercommunautaires 
en cours, Néanmoins, nous sommes ici pour répeter 
encore une fois cet exercice peu utile. Je serai donc 
bref et j’essaierai d’éviter les polémiques, même si le 
ton monte de l’autre côte pour des raisons circonstan- 
cielles explicables, ou peu explicables, comme c’est 
malheureusement le cas aujourd’hui. 

69, En premier lieu, nous prenons note avec satisfac- 
tion du fait que les négociations intercommunautaires 
se poursuivent, Ces négociations constituent a nos 
yeux le seul moyen valable pour la recherche d’une 
solution juste et durable au problème de Chypre. Il est 
vrai que la fréquence des réunions prévues a été 
diminuée d’un commun accord afin de permettre aux 
deux communautés de tenir leurs élections respectives 
dans leur propre secteur. Néanmoins, le dialogue entre 
les deux communautés avait été maintenu sans être 
interrompu. 

70. Nous sommes aussi particulièrement satisfaits de 
constater qu’a la suite d’un processus prolongé de 
diplomatie de navette, un grand pas en avant avait été 
réalis6 dans la solution d’un problème délicat et 
humanitaire, c’est-a-dire la question des personnes 
portbes disparues. En fait, un comité composé de trois 
membres chargé d’étudier cette question a et6 fina- 
lement constitué grâce, en grande partie, aux efforts 
inlassables du Secrétaire général, de son représentant 
special à Chypre et de leurs collaborateurs à New 
York et a Nicosie, mais aussi en raison de la 
persevérance et de la volonté des deux parties. Nous 
espérons que le Comité sera en mesure de résoudre 
cette question rapidement d’une manier-e effective. La 
solution de cette question sensible aidera sans doute à 
éliminer une source constante de tension qui a 
empoisonné les relations entre les communautés 
turque et grecque de Chypre. 

71. L’accord sur la question des personnes portées 
disparues prouve que la patience et la persévérance ne 
sont pas toujours sans récompense, et que du moment 
où les deux parties désirent sincèrement arriver à un 
accord raisonnable et tiennent compte de leurs besoins 
et de leurs demandes légitimes respectifs, il est en fait 
possible d’aboutir à un accord, et que l’on peut obtenir 
des m-ogres quand les deux communautés s’engagent 
dans des négociations sérieuses, sur un pied d’égalite 
et sans intervention extérieure. 

72. Nous espérons que cet accord sera l’avant-signe 
des développements futurs positifs dans la solution du 
problème de Chypre. Nous voulons croire que dans la 

période qui suit les élections de part et d’autre et le 1 
processus de réorganisation qui en découlerait éven- 
tuellement dans les deux communautés, les deux 
parties pourront être en mesure de faire des progrès 
concrets dans les négociations intercommunautaires. 
Evidemment, tout progrès dépendra des efforts ( 
mutuels des deux côtés. Chaque communauté doit 
essayer d’avancer des idées, basées sur le principe de 
l’équité, au sujet des préoccupations particulières de 
l’autre partie. A ce propos, je dois remarquer que c’est 
la seule communauté turque qui a fait montre de 
flexibilité dans certains domaines de ces negociations. 
Il est tout à fait clair qu’il n’y aura aucun progrès si 
l’une des parties est seule tenue de faire des conces- 
sions. Le progrès ne peut être obtenu que par des 
concessions mutuelles et non par des prises de 
position irréalistes et même, dans certains pays, en 
retrait des accords déjà passés et surtout pas, c’est 
certain, par des accusations unilatérales ou des envo- 
lées oratoires. 

73. A l’égard des négociations intercommunautaires 
nous partageons les soucis exprimés par le Sec&taire 
genéral dans son rapport publié sous la cote W14490 et 
il peut compter sur notre plein appui dans la poursuite 
de sa mission de bons offices, Le Gouvernement turc a 
toujours exprimé sa gratitude au Secretaire genéral 
pour ses efforts inlassables visant à resoudre le 
probleme de Chypre. Dans l’avenir, nous prêterons, 
comme ce fut le cas dans le passé, notre coopération 
au Secrétaire genéral. 

74. Avant de presenter nos vues sur la résolution qui 
vient juste d’être adoptée par le Conseil, je voudrais 
faire une brève remarque sur le rapport du Secrétaire 
géneral. Nous éprouvons certaines diffrcultés avec le 
libellé de ce rapport, ce qui n’était pas tout à fait le cas 
pour ce qui est du texte du rapport précédent. Nous 
comprenons que ces difftcultés aient pu découler de la 
hate avec laquelle ce rapport a été preparé; pourtant, 
je me sens dans l’obligation de m’arrêter sur un point 
précis afin de le consigner dans le compte rendu de 
cette réunion. L’égalité des deux communautés na- 
tionales de Chypre, à savoir la communauté chypriote 
turque et la communauté chypriote grecque, ne &rouve 
pas son reflet dans les titres utilisés pour désigner les 
responsables respectifs des deux côtés. Les responsa- 
bles de la communauté chypriote grecque sont présen- 
tés d’une manière erronée comme des représentants 
du Gouvernement de Chypre. Sans aucun doute, la 
référence faite au “Gouvernement chypriote” dans le 
rapport peut induire en erreur car elle vise un organe 
étatique qui a cessé d’exister sur le plan juridique aussi 
bien que sur le plan des faits depuis la fin de décembre 
1963, Je ne veux pas entrer dans le détail de ce qui a 
Cte depuis longtemps expliqué et soutenu par la 
Turquie. Je me bornerai a ce sujet à me référer à la 
lettre que j’ai adressée au Secrétaire général le 14 avril 
de cette année [S/14445]. Pour ce qui est de la justice, 
pour ce qui est du respect des traités internationaux, 
des dispositions constitutionnelles, pour ce qui est 
donc de la responsabilité de la crise, il y a des points 
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sslsamment édifiants. Je n’y reviendrai pas, Je 
voudrais simp]ement faire certaines remarques Sur 

cette question particuhère dans le contexte de la 
iiso]ution qui vient d’etre adoptbe par le Conseil. 

75, La référence relative au “Gouvernement chy- 
pnote’l qui est faite au troisième ahnéa du préambule, 
cstrnne celle qui est fatte dans le rapport du Secrétaire 
gknerd, est totalement inappropriée..Notre position à 
cet egad est bien connue du Conseil. Cette position 
continue d’être valable et reste inchangee. Etant 
donné que nous avons expose encore une fois nos vues 
dans le document que je viens de citer, je voudrais ici 
me contenter de porter à la connaissance des membres 
du Conseil que l’accord donné par la Turquie aux 
efforts de maintien de la paix de l’Organisation des 
Nations Unies h Chypre sera conditionné par notre 
position au sujet du “Gouvernement chypriote”. 

16, Une autre remarque que je voudrais faire au sujet 
de la résolution qui vient d’être adoptée est la 
suivante : les diverses reserves et positions formulées 
par la Turquie au sujet des résolutions antérieures de 
l’organisation des Nations Unies mentionnées dans ce 
texte continuent d’&re valables et restent inchangées. 

17, Au cours des consultations, nous avons propose 
qu’une reférence soit faite a la déclaration d’ouverture 
du Secrétaire g6néra1, du 9 ao0t 1980 [S/l4100, 
annexe] au paragraphe 2 de la resolution. Nous avons 
formuM cette demande car nous pensons que le libellé 
actuel de la résolution est loin de se faire l’écho des 
développements et des realités des 12 mois passés. 
A la derniére reunion du Conseil consacrée a la 
question, j’avais explique que les nbgociations inter- 
communautaires avaient Bté reprises à la suite d’une 
diclaration faite par le Secrétaire gbnéral en aoQt 1980. 
Cette déclaration, qui fait état non seulement des 
accords de haut niveau de 1977 [S/Z2323, par. 51 et de 
1979 [S/13369, par. 511, mais aussi de certains élé- 
ments de fond importants, a pu creer le cadre adéquat 
Peur ]a reprise des négociations intercommunautaires. 
Neus comprenons que le Conseil préfère, pour des 
xisons d’ordre purement pratique, maintenir inchange 
le libelle des résolutions, mais je me dois de souligner 
w mon gouvernement interprète le texte de cette 
‘ésolution, particulierement la mention faite à la 
:ePnse des négociations intercommunautaires, h la 
umiere des considérations que je viens d’indiquer. 

‘8. Dans le dispositif de la résolution, le Conseil 
)re]enge le mandat de la Force encore pour six mois. 
!tant donné que M. Nail Atalay, représentant de 
:Etat turc fédéré de Chypre, vient d’informer le 
+enseil du consentement de ses autorités, pour notre 
)a~ nous aussi acceptons ce renouvellement. Tou- 
efeis, l’on doit prendre diîment note du fait que 
d* Atalay vient de souligner la necessite, comme il l’a 

-ait Par le passé, de réviser te mandat de la Force etabli 
en 1964 afin de l’adapter aux circonstances existant à 
ChYPre. Nous devons noter ici que des réductions 
limitees de certains contingents nationaux pourraient 

être considerées a cet effet comme un pas dans la 
bonne direction. 

79. Avant de conclure mes remarques, je voudrais 
exprimer notre profonde reconnaissance au Secrétaire 
general ainsi qu’a ses collaborateurs pour les efforts 
qu’ils ne cessent de deployer a Nicosie et à New York 
en vue de trouver une solution à la question de 
Chypre. Nos remerciements vont également aux Etats 
Membres qui contribuent à la Force des Nations Unies 
Chart$e du maintien de la paix à Chypre et tout 
naturellement aux vaillants officiers et soldats de la 
Force et au personnel civil stationné dans l’île, 

80. Le PRÉSIDENT (interprétation de I’espagnol) : 
Le représentant de Chypre a demandé à exercer son 
droit de repense. Je lui donne la parole, 

81. M. MAVROMMATJS (Chypre) [interprétation 
de l’anglais] : Je voudrais prendre encore quelques 
minutes du temps précieux du Conseil pour répondre 
très brièvement aux allusions que le représentant de 
Turquie a faites a l’égard du Gouvernement chypriote 
et je voudrais dire une fois de plus que de telles 
dtclarations semblent être faites au mepris le plus total 
des dispositions de la Charte, de la pratique de 
l’Organisation des Nations Unies, du règlement intb 
rieur provisoire du Conseil et du droit international en 
gbnéral . 

82. Comme il a fait allusion à la déclaration d’ouver- 
ture du Secretaire général, je voudrais simplement, à 
ce sujet, renvoyer les membres du Conseil à la repense 
que j’ai faite à une réference analogue le 11 décembre 
1980 [22.57” séance, par, 651 ainsi qu’aux nombreuses 
declarations explicatives que nous avons faites sur la 
question, tant ici qu’a Chypre. 

83. Le PRfiSIDEfiT (interprétation de l’espagnol) : 
Le Conseil de sécurité vient donc de terminer l’étape 
actuelle de l’examen du point inscrit à son ordre du 
jour. 

Adieux a M. Mikhail Sytenko, secr&aire général adjoint 
aux affaires politiques et aux affaires du Conseil de 
sécurité 

84. Le PRÉSIDENT (interprétation de /‘espagnol) : 
Avant de lever la seance, je voudrais dire quelques 
mots pour prendre conge du Secrétaire g6neral adjoint 
aux affaires politiques et aux affaires du Conseil de 
secmité, M. Mikhail Sytenko. Je suis sur de me faire 
pinterprete de tous les membres du Conseil en lui 
exprimant notre profonde reconnaissance pour ses 
grandes qualités diplomatiques, sa chajeureuse cor- 
dialité et sa courtoisie irréprochable amsi que pour 
l’aide qu’il n’a cessé d’apporter au Conseil dans tous 
les aspects de ses travaux. Au moment où il quitte le 
Secrétariat, je tiens a lui donner l’assurance qu’il ncus 
manquera, comme homme et comme titulaire des 
fonctions dont, il était chargé. Il nous hkkWa un 
souvenir ineffaçable, Au nom du Conseil, je lui 



adresse nos vœux les plus fervents pour lui-même, 
pour sa famille, pour son bonheur personnel et pour 
celui de son pays. 

85. M. LEPRETTE (France) : Monsieur le Président, 
VOUS avez souhaité que cette séance soit brève, aussi 
ne m’en voudrez-vous pas de reporter ti notre pro- 
chaine séance I’expression de la satisfaction que nous 
eprouvons B vous voir diriger nos travaux comme 
l’hommage que nous adresserons à votre distingué 
prédécesseur pour le mois de mai, M. Nisibori. Mais 
j’ai un mot à dire pour m’associer & l’hommage que 
vous venez de rendre à M. Mikhail Sytenko. Les 
discours qui viennent du cœur peuvent d’ailleurs être 
brefs, et je ne prendrai pas beaucoup du temps du 
Conseil. 

86. En effet, puisque cette seance pourrait être la 
dernière à laquelle participe M. Sytenko, secrétaire 
genéral adjoint pour les affaires politiques et les 
affaires du Conseil de sécurit6, je voudrais lui dire, en 
tant que le plus ancien des membres occidentaux du 
Conseil et m’exprimant en leur nom, combien nous 
regrettons de le voir partir. M. Sytenko a étb pendant 
trois années, dans ce secteur si important de l’organi- 
sation oiù sont bvoquées et traitees les questions les 
plus difftciles concernant la paix et la securite inter- 
nationales, un secrétaire géneral adjoint en tous points 
remarquable. Attentif, avisé, parfaitement informé, 
toujours soucieux de tenir compte des courants 
d’opinions existant au sein du Conseil, il a fait 
bénéficier celui-ci de sa considerable exp&ience di- 
plomatique et en a assuré le fonctionnement dans des 
conditions qui ont fait notre admiration, C’est pour 
moi un plaisir et un privilège de rendre hommage 31 
M. Sytenko et de le remercier des services qu’il a 
rendus a tous avec une courtoisie jamais en défaut, un 
grand sens de l’humour et un souriant esprit de 
cooperation. Je lui présente, au nom des membres 
occidentaux du Conseil, nos voeux pour son bonheur 
personnel et pour le suc& de l’importante mission qui 
va lui être confiée par le gouvernement de son pays. 

87. M. OTUNNU (Ouganda) [interpr&ution de l’un- 
glais] : Monsieur le Président, permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter & l’occasion de votre acces- 
sion à la présidence du Conseil de sécurité. Nous 
sommes certains que vous vous acquitterez des taches 
qui vous incombent avec votre competence par- 
ticuliere et vos qualités de travailleur acharne. Je 
voudrais aussi remercier M. Nisibori, qui a dirigé les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

88. Parlant au nom des membres non alignés du 
Conseil, je voudrais rendre hommage à M. Sytenko 
pour la façon dont il a conduit nos travaux. Il s’est 
montré un fonctionnaire international exemplaire. Il a 
fait preuve de grandes qualités intellectuelles qui lui 
ont permis de s’attaquer WB probltinaes complex.es des 
relations internationales et de traiter avec des person- 
nes venant de toutes les parties du monde et apparte- 
nant a des cultures et a des systèmes politiques 

di@rents. Dans ses travaux, il a fait preuve de 
tenacité, de persévérance et de patience lorsqu’il a dQ 
intervenir face à différentes positions et déceler les 
points d’entente qui pouvaient se faire jour, et la 
question que nous avons examinée aujourd’hui té- 
moigne de sa compétence. En outre, il a favorisé la 
cause de la paix et de la sécurité internationales. Il a 
beaucoup aidé ceux d’entre nous qui sont membres du 
Conseil de sbcurité pour deux ans seulement à se 
familiariser avec le réglement intérieur du Conseil. 

89. Son départ est une lourde perte pour l’organisa- 
tion, mais nous espérons que nous aurons l’occasion 
de le rencontrer dans d’autres fonctions où ses qualitbs 
seront utilement mises à contribution. Ses conseils 
nous ont éte très précieux, et nous lui souhaitons, à lui 
et a sa famille, un avenir heureux. 

90. M. FLORIN (Republique démocratique alle- 
mande) [interprétation du tusse] : Je suis particu- 
lièrement heureux de vous saluer, Monsieur le Pré- 
sident, vous qui représentez un grand pays avec lequel 
la République démocratique allemande a des liens 
d’amitié, en votre qualité de président du Conseil de 
sécurité pour ce mois. Je vous félicite, vous qui avez 
toujours défendu les principes de la Charte des 
Nations Unies et que nous connaissons pour les 
talents diplomatiques que vous avez déployés depuis 
que le Mexique est devenu membre du Conseil. Je suis 
certain que, sous votre présidence, les travaux du 
Conseil seront fructueux. 

91. Je voudrais en même temps relever la manière 
dont le représentant du Japon s’est acquitté de ses 
fonctions de président durant le mois de mai. C’est 
avec un plaisir particulier que je rappelle que le 
Wsident de la République démocratique allemande 
s’est rendu officiellement dans son pays durant ce 
même mois, 

92. Au nom de la delégation de la République 
démocratique allemande, je voudrais m’associer aux 
paroles aimables que vous-même, Monsieur le Pré- 
sident, et les membres du Conseil avez dbjsja pronon- 
cées à l’egard du camarade Mikhail Sytenko qui va 
bientôt quitter l’Organisation. II est certain qu’il 
mérite tous nos éloges. Sa grande expérience de 
diplomate nous a aidés dans nos travaux et nous lui 
sommes tres reconnaissants de son aide. Nous nous 
rappellerons toujours avec plaisir sa collaboration aux 
travaux du Conseil et nous nous souviendrons tou- 
jours de lui et de sa femme, décédée soudainement à 
New York. Nous voulons féliciter un pays qui a des 
diplomates aussi brillants que le camarade Sytenko, 
d6voués aux principes de la collaboration entre les 
Etats afin de parvenir à la paix et de resoudre les 
problèmes existants. La République democratique 
allemande souhaite de tout cœur au camarade Sytenko 
plein succés pour l’avenir. 

93, M. YANG Nushan (Chine) [interpr&&ion & 
chinois] : Tout d’abord, au nom de la délégation 
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chinoise, je voudrais vous féliciter chaleureusement, 
Monsieur le President, à l’occasion de votre accession 
g la prbidence du Conseil de sécurité pour ce mois. 
Nous sommes certains que, sous votre direction 
compétente, le Conseil obtiendra des résultats fruc- 
tueux dans ses travaux. La délégation chinoise tient a 
VOUS assurer de son entier-e coopération. Nous aime- 
rions aussi remercier le représentant du Japon qui a 
dirigé avec succès les travaux du Conseil de sécurité 
pendant le mois de mai. 

94. Je voudrais dire quelques mots au sujet de 
M. Mikhail Sytenko, secrétaire général adjoint aux 
affaires politiques et aux affaires du Conseil de 
st!curité. Dans l’accomplissement de ses fonctions, il a 
rendu de grands services au Conseil de securitb et a 
apporté sa contribution personnelle. A la veille de son 
depart, je voudrais exprimer la gratitude de la ddléga- 
tion chinoise pour la façon dont il s’est acquitté de son 
rôle. 

95. M. MIYAKAWA (Japon) [interprétatioh de l’an- 
glais] : Au nom de ma délegation, je tiens tout d’abord 
à m’associer aux félicitations qui vous ont été adres- 
stes à I’occasion de votre accession à la présidence du 
Conseil de sécurite pour le mois de juin et nous 
sommes tres confiants dans la manière dont vous 
dirigerez le Conseil dans les prochains jours. 

96. Je voudrais également exprimer la reconnais- 
sance de ma delegation et adresser nos éloges au 
secrétaire général adjoint Sytenko pour la compétence 
avec laquelle il s’est acquitte de ses fonctions pendant 
son mandat. A notre tour, nous lui adressons nos 
VEUX de santé et de succes pour l’avenir. 

97, Enfin, je voudrais saisir l’occasion qui m’est 
offerte, Monsieur le Président, pour vous remercier 
ainsi que les autres orateurs qui ont eu des paroles si 
obligeantes pour M. Nisibori qui, malheureusement, 
est absent de New York pour quelque temps. S’il avait 
et6 là, je suis sûr qu’il nous aurait dit que la petite 
contribution qu’il a apportée au Conseil n’a et6 
possible que grâce à l’entière coopération et à l’ama- 
hhité de tous les membres du Conseil. 

98. M. TROYANOVSKY (Union des Républiques 
socialistes sovietiques) [interprétation du russe] : Tout 
d’abord, Monsieur le Président, je voudrais saisir cette 
occasion pour vous adresser les félicitations très 
cordiales de ma delégation pour votre accession à la 
prbsidence du Conseil de sécurité. Nous sommes tres 
heureux de saluer à ces hautes fonctions le représen- 
tant du Mexique, pays uni à l’Union soviétique par de 
nombreux liens d’amitié depuis des annees. Au cours 
des négociations qui ont eu lieu dernièrement à 
Moscou entre le Ministre des affaires étrangeres de 
l’?h&n soviétique et son homologue du Mexique, les 
deux Parties se sont prononcées en faveur de l’élargis- 
sement et de l’approfondissement des liens d’amitié 
traditionnels entre nos deux pays. Nous avons eu plus 

d’une fois, Monsieur le Président, l’occasion de nous 
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convaincre de vos eminentes qualités diplomatiques et 
nous sommes certains que dans l’accomplissement de 
ces hautes fonctions de président, vous contribuerez à 
l’efftcacité et au succés des travaux du Conseil. 

99. Qu’il me soit permis également d’exprimer notre 
reconnaissance a votre prédécesseur à la presidence 
du Conseil de sécurité pour le mois de mai, le 
représentant du Japon, M. Nisibori, pour la maniere 
dont il a su en diriger les travaux. 

100. A l’occasion du retour prochain dans son pays 
de notre compatriote, le Secrétaire gén6ral adjoint aux 
affaires politiques spéciales et aux affaires du Conseil 
de sécurité, Mikhail Dmitrievich Sytenko, la délbga- 
tion soviétique voudrait se joindre aux représentants 
qui ont déjb pris la parole aujourd’hui pour lui dire 
combien elle a apprécié sa compétence et lui exprimer 
sa gratitude pour le travail fructueux qu’il a accompli 
dans le cadre du Secrétariat et pour la contribution 
importante qu’il a apportée à l’efftcacité des travaux 
du Département des affaires politiques et des affaires 
du Conseil de sécurité. 

101. La grande expérience diplomatique et les émi- 
nentes qualités personnelles et professionnelles de 
M. Sytenko ont incontestablement contribué à l’eta- 
blissement d’une atmosphère de coopération sérieuse 
dans les relations entre les délegations des pays 
membres du Conseil de sécurité et dans les rapports 
entre les fonctionnaires du département qu’il dirigeait. 
C’est un facteur non négligeable dans la recherche de 
solutions aux problèmes complexes et aigus qu’exa- 
mine le Conseil de securité. 

102. La délégation soviétique souhaite a M. Mikhail 
Dmitrievich Sytenko plein SUC&S dans ses fonctions 
diplomatiques futures tendant au renforcement de la 
paix et de la cooperation internationales et nous lui 
souhaitons santé, bonheur et prospérité. 

103. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’espagnol) : 
Je donne la parole a M. Mikhail Sytenko. 

104. M. SYTENKO (Secrétaire général adjoint aux 
affaires politiques et aux affaires du Conseil de 
sécurité) [interprétation de l’anglais] : C’est une occa- 
sion extrêmement rare pour un secretaire général 
adjoint que de prendre la parole à cette table et je 
voudrais vous en remercier très sincérement, Mon- 
sieur le Président et, par votre intermédiaire, tous les 
membres du Conseil de sécuritb, notamment ceux qui 
ont bien voulu prononcer d’aimables paroles a mon 
égard. 

105. Mais tout a un début et tout a une fin et c’est 
pourquoi je suis obligé, aujourd’hui, de vous faire mes 
adieux, car mes services au Secrétariat de l’organisa- 
tion des Nations Unies, qui ont commencé il y a trois 
ans, prennent fin. Pendant tout ce temps j’ai essayé 
d’apporter ma modeste contribution à la cause que 



nous servons tous et je me suis efforce de m’acquitter 
au mieux de mes fonctions. 

106. Dans cette brève déclaration, je tiens à exprimer 
mes remerciements les plus sincères au Secrétaire 
gt5néral pour son amitié, la fructueuse coopération et 
l’aide qu’il m’a apport6es dans l’accomplissement de 
mes fonctions. 

107. Je voudrais une fois de plus vous remercier, 
Monsieur le Président, ainsi que les membres du 
Conseil de stcurite, de votre aimable coopération et de 
la comprehension dont vous avez fait preuve. Je tiens 
a vous souhaiter tout le SUC&S possible dans la 
rbalisation de l’objectif le plus noble de l’Organisation 

des Nations Unies, a savoir la paix internationale et la 
sécurité pour toutes les nations. 

La séance est levée à 17 h 55. 

NOTE 

’ Traité de garantie (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 382, 
no 5475, p. 3); Traité relatif à la crkation de la République de Chypre 
(ibid., no 5476, p. 9) et Traité d’alliance entre le Royaume de Grèce, 
la République de Turquie et laRépublique de Chypre (ibid., vol. 397, 
no 5712, p. 287). 
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